
Die Gleichheit zwischen
den Geschlechter kann

nicht diktiert werden. Sie
braucht erzieherische
Unterstützung. Das

FrauenzentrumCIDfemmes
leistet dazu einen Beitrag.

(roga) − Chancengleichheit
zwischen den Geschlechternist
Realität. Bislang allerdings nur
auf dem Papier. Im Berufs− wie
auch im Privatleben sind es
nach wie vor in erster Linie die
Frauen, die Doppel− und Drei-
fachbelastungen auf sich neh-
men. Damit sichdas ändert, ist−
neben gesetzlichen Besti mmun-
gen− die Erziehung zur partner-
schaftlichen Aufteilung berufli-
cher, erzieherischer und haus-
wirtschaftlicher Verantwortung
ein wichtiges Standbein aktiver
Geschlechterpolitik.

Weibliche und männliche
Identifikation
Vor Jahren bereits hatte Frau-

enministerin Marie−JoséeJacobs
einen parlamentarischen Antrag
der Grünen für mehr Chancen-
gleichheit aufgegriffen. Darin
forderten Déi Gréngeinekonzer-
tierte Aktion, umdie an häusli-
chen und emotionalen Heraus-
forderungen wenig interessier-
ten Jungen für die Werte des
partnerschaftlichen und sozia-
len Zusammenlebens zu moti-
vieren. Bis heute stellen Lehre-
rInnen fest, dass Mädchen an
Luxemburgs Schulen zwar bes-
sere Leistungen erbringen als

Jungen. Ihre beruflichenundpri-
vaten Zukunftswünsche schrän-
ken sie i mGegensatz zu Jungen
jedoch früh durch Kinder-
wunsch und der Annahme häus-
licher Pflichtenein.
"Gleichheit teilen" lautet des-

halb das Mottoeiner Kampagne,
die das Frauenministerium seit
einigen Jahren zusammen der
EU−Kommission veranstaltet.
Das Frauen−Informations− und
Dokumentationszentrum "CID-
femmes" konnte mit finanzieller
Unterstützung vomFrauenmini-
sterium seinen Bestand an Bü-
chern und pädagogischen Mate-
rialien zur Geschlechterpolitik
vergrößern.
Weibliche und männliche

Identifikationsfiguren sind ein
Element i m Bemühen um ein
ausgewogeneres Bild Beziehun-
gen zwischen Männern und
Frauen. Deshalb bietet die Bi-
bliothek des CIDfemmesinteres-
sierten NutzerInnen eine Reihe
von Frauenbiografien aus allen
gesellschaftlichen Bereichen an:
von der Mathematikerin Milena
Maric−Einstein bis zur Globetrot-
terin Alexandra David−Neel. Die-
sesollendie Lust auf weiblichen
Eigensinnin der Lebensplanung
vermitteln. "Mädchenfreundli-
che Bücher" beschränken sich
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MenschenrechtlerInnen =Kri minelle?
Anfang Juli vergangenen Jahres hatte die Konfrontation
Luc Friedens mit den für Fl üchtli nge ei ntretenden Men-
schenrechtlerI nnen ei nen Höhepunkt erreicht: Unter
Ausnutzung der von der Wasserbilli ger Geisel nahme er-
zeugten Psychose hatte der Minister ei nen Fl üchtli ng,
dessen Asylantrag abgelehnt worden war, i m Schnell-
verfahren abgeschoben. I mRahmen ei ner Protestaktion
vor demFi ndel war ei ne Gruppe von Menschenrechtle-
rI nnen auf die Fl ugpiste gelangt und musste von der Po-
lizei weggetragen werden.
Nun erhielten die Teil nehmerI nnen an dieser Akti on ei ne
gerichtliche Vorladung wegen Ei ndri ngens"àl' ai de d' es-
calade, d' effraction ou de fausses clefs", also mit er-
schwerenden Umständen. Welch' komisches Süppchen
die Justiz hier kocht, wurde deutlich, als ei nezweite Vor-
ladung fol gte, die den Termin vertagte, dafür
aber die Anklagezu"rébelli on" und"outrage àagent" auf-
bauschte.
Hier schei nt es darumzu gehen, i mVorfeld der von Luc
Frieden angekündigten Abschiebungen möglichen Wi-
derstandabzuwürgen− mittels Ei nschüchterung und Ab-
schreckung. Die MenschenrechtlerI nnen, ob an der Akti-
on beteili gt oder nicht, si ndjedenfalls entschl ossen, ge-
meinsamauf diesen Versuch ei nes politischen Prozes-
ses ei ne politische Antwort zu geben.

Allocation de maternité nonliée àlarésidence
Les Non−Luxembourgeois−es qui travaillent au Grand−
Duché, mais qui n' yrésident pas, doivent bénéficier des
mêmes avantages sociauxetfiscauxquelestravailleurs
nati onaux. Pl us particulièrement: l' all ocation l uxem-
bourgeoise de maternité ne peut être réservée auxfem-
mes encei ntes et aux femmes accouchantes ayant un
domicile au Luxembourg. La Cour de Justice des Com-
munautés européennes vient de constater ceci àl' occa-
si on d' une affaire opposant unfrontalier belge àla Cais-
se nationale des Prestati onsfamiliales.
La Caissel uxembourgeoise avait refusé de payer une al-
l ocation de maternité à un frontalier bel ge qui, après
avoir travaillé au Luxembourg jusqu' en 1981, avait été
victi me d' un acci dent dutravail. Lafamille percevait des
all ocations familiales du Luxembourg, l' attri buti on des
autres all ocati ons versées en vertu de la législati on
l uxembourgeoise l ui a été refusée à l' occasion de la
naissance d' un enfant, àcause derési dence àl' étranger.
Dansson avis, la Cour s' oppose àcerefus. En outre, elle
considère quele pri nci pe d' égalité detraitementi mpose
qu' un ancien travailleur conti nue de bénéficier, sans
conditi on de résidence, de certai ns avantages acquis
lors de son rapport detravail.

Critique derégularisation
Peu à peu, le senti ment se propage qu' avec sa procédu-
re de régularisation, le gouvernement a berné, tout le
monde. Vendu comme mesure i ntégrative, elle ne fait
qu' entéri ner encore pl us la ri gueur mi nistérielle en ma-
tière d' asile. Dans un communi qué, la "plate−forme de
régularisation" expli que ai nsi qui' elle a envoyé unelettre
aux ministres compétents, revendiquant une approche
bien pl us généreuse et dénonçant les ill ogismes de la
procédure choisie. La plate−forme constate néanmoins
que la réponse qu' elle a reçue des autorités porte "la
marque du dédain et del' autoritarisme, du refus du gou-
vernement de considérer la plate−forme comme un in-
terl ocuteur dont les préoccupati ons mériteraient, àtout
le moins, réflexion". La plate−forme accepte néanmoins
de déléguer un de leur membre au sei n de la cell ule de
coordi nation. Ceci ne devrait pas êtrei nterprété comme
uneadhération auxconditi onsretenues par le gouverne-
ment, mais bien un contrôle de la procédure, dans
l'i ntérêt des personnes suscepti bles de bénéficier d' une
régularisation. "Les membres de la plate−forme souli g-
nent par ailleurs qu'ils n' entendent aucunement cauti on-
ner la vol onté affichée par le gouvernement d' obli ger
tous ceux qui ne pourront pas être régularisés à quitter
le pays."

NATIONALITÉ

Passeport cherLa nouvelleloi surla
nationalité pourrait être
votéeavantl'été. Saufla

réduction delacondition de
résidence, elletrahit une

griffeconservatrice.

jours utopique) et exige la cou-
pure del'individuavec ses origi-
nes et sonpassé. End'autrester-
mes, elle exigelerenoncement à
unepartie desonidentité." L'op-
tion dela double nationalité par
contre permettrait d'accélérerle
processus d'intégration.
Encequi concernel'accès àla

nationalité, le projet de loi fait
toujours la différence entre Lu-
xembourgeois d'origine (qui ne
doivent cependant plus que fai-
re preuve d'ancêtresluxembour-
geois jusqu'en 1920, par rapport
à 1891 dans la loi actuelle) et
Luxembourgeois par acquisiti-
on. Pour cette dernière catégo-
rie, qui sefait par naturalisation
ou par option, la condition de
résidence est amenée à cinq au
lieude dixans. Ce n'est pas plus
qu'une adaptation aux normes
en vigueur dans les pays−mem-
bres del' UE, tandis quela Belgi-
que a même ramené cette péri-
odeàtrois ans.

Lalangue comme obstacle
Mais là où l'on semble vrai-

ment faire marche arrière, c'est
dans la question des connais-
sances linguistiques. Ce n'est
pas unhasardsi les dispositions
quant à"l'assi milation" sont for-
mulées de manière négative. Si
la loi actuelle prévoit le refus
d'unindividu qui ne justifie pas
"d'une assi milation suffisante",
le gouvernement devient plus
exigeant dans son nouveau pro-
jet: Il ne suffit pas de connaître
une des trois langues du pays,
mais il faut en plus prouver sa

"connaissance de la langue
luxembourgeoise" et ce "sur ba-
se de certificats qu'il a suivi des
cours portant sur la pratique de
la langue luxembourgeoise". Le
Conseil d'Etat avait tiré la son-
nette d'alarme et proposé quela
connaissance d'une des trois
langues devait être suffisante.
Mais la commission juridique a
seulement "adouci" le texte en
exigeant une "connaissance de
base de la langue luxembour-
geoise".
Dommage que le parlement

soit si peu enclin à se poser les
questions fondamentales sur le
régi medeslangues dans unpays
devenu réellement tri− voire
même quadrilingue ces der-
nières années. Il aurait puseren-
dre compte que chez notre voi-
sinbelge− également multilingue
− la condition linguistique n'est
plus de mise pour l'acquisition
dela nationalité. Ou qu'au Cana-
da, il suffit de connaître l'une
des deuxlangues officielles. Ou-
tre−mer, on est fier du grand
nombredenaturalisations parmi
les personnesi mmigrées.
Mardi soir, lors d'un débat à

l'ASTI, onaposélaquestionsi la
naturalisation ne pouvait pas
être une offrefaite parl'Etat aux
personnes i mmigrées. Propositi-
oninouïe pourlaplupart des po-
liticiens invités. C'est vrai qu'on
enestloindans unpays oùlapo-
licevérifievos connaissances de
luxembourgeois et vient à votre
domicile pour contrôler votre
assi milation.

(rw) − Luc Frieden, qui a
déposé son projet en décembre,
est i mpatient. Après que l'avis
du Conseil d'Etat est parvenu
début mai, le ministre voudrait
voir "son" projet finalisé avant
les vacances d'été. Etlacommis-
sion juridique essaie de garder
le tempo. Comme pour la réfor-
me de la procédure d'asile et la
régularisation, on n'ai me pas
trop mener des discussions de
fond. La commission, sous son
président Laurent Mosar (CSV),
se fraye donc un passage à tra-
vers le fourré d'articles sans
mettre en cause plus fondamen-
talement l'approche du gouver-
nement. Celle−ci se caractérise
en gros par trois éléments i m-
portants: pas de double nationa-
lité, renforcement des exigences
linguistiques et maintien d'une
procédurecompliquée.

Renier son passé
Concernantla double nationa-

lité, les groupements intéressés
étaient clairs: aussi bienl' OGB−L
quel'ASTI oule Conseil national
des Etrangers avaient déploré
que le gouvernement ne veuille
pas laisser le choix aux indivi-
dus de garder leur nationalité
d'origine. Ainsi, l' OGB−Lexplique
dans un communiqué que "lalé-
gislation luxembourgeoise veut
l'assi milation complète (tou-

aktuell2
nicht auf die Darstellung weibli-
cher Heldenfiguren oder cooler
Mädchengangs, sie greifen auch
die Bastion männlicher "junger
Helden" an: Auch Jungen zeigen
in diesen Werken Emotionen,
entdecken Geschwister− und
Hausmannsfreuden. Die Biblio-
thekumfasst über 1.000neueBü-
cher zu den unterschiedlichsten
Themen.

Forwardtothe basics
Jetzt gilt es, diese wichtige

Nachricht an den Mann und an
dieFrauzubringen. Einenersten
Erfolg konnte das Frauenmini-
sterium mit einer Aktion für Er-
zieherInnen verbuchen. Dank
der Offenheit des IEES erntete
das Seminarfür eine"geschlech-
tersensible Erziehung von Mäd-
chen und Jungen" regen Zu-
spruch. Dürftiger sieht es aller-
dings i m Dunstkreis des ISERP
und der Sekundarschulen aus.
Auchdort wirddas Themaallen-
falls von einer Handvoll enga-
gierter LehrerInnenaufgegriffen.
Hier müsste sich das Erzie-
hungsministerium ebenfalls da-
zu durchringen, eine konzertier-
te Aktion gemeinsam mit dem
Frauenministeriumin den Schu-
len durchzuführen. Denn nur
so kann die Chancengleichheit
i m schulischen Curriculum, so-
wiein der Praxis verankert wer-
den. Neben "Rechnen, Liésen a
Schreiwen" gehört ein gleichbe-
rechtigtes Verhältnis zwischen
Mädchen und zu den "Basics"
dazu.


